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Les violences sexistes et sexuelle  
dans l’Enseignement supérieur et la Recherche : 
avancées, freins et enjeu  
pour une politique globale

Sarah BORATAV

En quelques années, la lutte contre les violences sexistes et sexuelles (VSS) 
dans l’Enseignement supérieur et la Recherche (ESR) a évolué d’une gestion 
peu formalisée à une politique structurée. À travers le regard transversal de la 
Conférence permanente des chargé·e·s de mission égalité-diversité (CPED), 
cet article analyse les avancées réalisées, les freins persistants et les enjeux 
d’accompagnement des victimes et des auteurs. Il souligne enfin l’urgence d’une 
formation systématique des acteurs et actrices universitaires et d’un portage 
politique fort pour transformer les rapports de pouvoir sous-jacents aux VSS.

Depuis une décennie, la lutte contre les violences sexistes et sexuelles (VSS) 
dans l’Enseignement supérieur et la Recherche (ESR) s’est institutionnalisée, 
passant de réponses ponctuelles à une politique globale articulée autour de la 
prévention, du traitement des signalements et de la sanction des auteurs. Fondé 
sur les analyses de la Conférence permanente des chargé·es de mission égalité-
diversité (CPED)1 et sur des données nationales récentes, cet article examine 
les défis posés aux directions et services de l’université. Il met en lumière les 

1.	� La CPED (Conférence permanente des chargé·e·s de mission Égalité et Diversité) 
est une association créée en 2011, reconnue d’intérêt général, qui rassemble les 
chargé·e·s de mission, référent·e·s et vice-président·e·s en charge de l’égalité et 
de la diversité dans les établissements publics d’enseignement supérieur et de 
recherche en France. Pour en savoir plus cped-egalite.fr.

http:// cped-egalite.fr
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tensions entre obligations légales renforcées, moyens inégaux et attaques 
croissantes contre les missions égalité, plaidant pour un portage administratif 
et politique fort et une formation systématique des acteurs institutionnels.

De l’occultation à l’institutionnalisation  
des politiques VSS

Longtemps invisibilisées dans l’ESR – perçu comme un espace présumé 
exemplaire –, les violences sexistes et sexuelles ont été traitées de manière 
informelle par des administratifs engagés mais isolés, dépourvus de protocoles 
formalisés. Malgré l’existence d’obligations légales précoces – loi de 2012 
relative au harcèlement sexuel2, circulaire de l’ESR de 20153, Convention 
d’Istanbul4 –, l’absence d’un cadre national structuré, conjuguée aux rapports 
de pouvoir propres à l’ESR, entravait toute prise en charge systémique des 
VSS. Dès 2002 cependant, le collectif CLASCHES5 alertait sur la banalisation 
du harcèlement dans l’ESR, mais les situations relevaient d’une gestion au cas 
par cas.

Le mouvement #MeToo (2017), relayé notamment par le blog PayeTaFac6, 
révèle alors la banalisation des propos sexistes jusque dans les amphithéâtres. 
Le colloque ministériel de 2017 et le plan national d’action 2021-2025 
institutionnalisent les dispositifs : EDI (Égalité, Diversité, Inclusion), adresses 
de signalement, commissions d’analyse des plaintes. Les gouvernances, 
directions générales et juridiques se retrouvent ainsi en première ligne d’une 
obligation légale devenue prioritaire.

L’ampleur quantitative du phénomène : pression inédite 
sur les services administratifs

Les enquêtes récentes témoignent du volume massif des violences sexistes et 
sexuelles dans l’ESR. L’enquête Repères Conditions de vie 2023 de l’Observatoire 
de la vie étudiante (OVE) révèle que 14 % des étudiantes et étudiants déclarent 
avoir été victimes de VSS depuis leur entrée dans l’enseignement supérieur. 
Parmi elles, 12 % des étudiantes et 4 % des étudiants rapportent des propos, des 
attitudes ou des propositions à caractère sexuel, tandis que 6 % des étudiantes 

2.	 https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000026263463/.
3.	� https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/bo/15/Hebdo44/

MENS1522912C.htm.
4.	 https://www.coe.int/fr/web/istanbul-convention.
5.	� Clasches (collectif anti-sexiste de lutte contre le harcèlement sexuel dans l’ensei‑

gnement supérieur) : https://clasches.fr/.
6.	 https://www.tumblr.com/payetafac-blog.

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000026263463/
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/bo/15/Hebdo44/MENS1522912C.htm
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/bo/15/Hebdo44/MENS1522912C.htm
https://www.coe.int/fr/web/istanbul-convention
https://clasches.fr/
https://www.tumblr.com/payetafac-blog


LES VIOLENCES SEXISTES ET SEXUELLES

ADMINISTRATION & ÉDUCATION • no 190 • Juin 2026

95

et 2 % des étudiants évoquent un rapport sexuel forcé. Ces données, issues 
d’un échantillon de 49 523 répondants, soulignent l’ampleur du phénomène et 
sa prégnance genrée.

L’enquête REMEDE 2 (ONDES7/CPED, 2025) documente, quant à elle, une 
hausse de 57 % des signalements (44 par an en moyenne), mais un faible taux de 
sanctions disciplinaires (6,3 %). Ces données exercent une pression croissante 
sur les personnes chargées de l’écoute, ainsi que sur les directions juridiques et 
les sections disciplinaires.

La prévention des VSS : des bonnes pratiques  
mais des disparités structurelles

Au fil des années, les outils de prévention des violences sexistes et sexuelles 
se sont nettement diversifiés : campagnes institutionnelles, MOOC et 
modules en ligne, guides pratiques, jeux, théâtre-forum, etc. Leur coordination 
incombe aux missions égalité-diversité, appuyées par les différents services 
(vie étudiante, relations internationales, RH, etc.), particulièrement lors des 
rentrées universitaires, période clé d’intégration des primo-arrivants.

Ces dispositifs, déployés de manière complémentaire, s’adaptent aux 
publics ciblés et aux moments stratégiques de l’année universitaire. La rentrée 
constitue un moment privilégié pour diffuser des messages préventifs, mais le 
renouvellement des campagnes tout au long de l’année est indispensable pour 
ancrer durablement la prise de conscience de ces enjeux.

L’enquête ONDES/CPED 2025 révèle cependant des disparités structurelles 
marquées : si 100 % des établissements comptent un·référent EDI, 42 % se 
limitent à une personne isolée sans budget dédié, tandis que 32 % choisissent 
de rendre visible un soutien réel par un poste de vice-présidence ou une 
délégation égalité.

Un défi majeur persiste : l’adhésion volontaire à ces actions mobilise 
principalement les publics déjà sensibilisés. La généralisation de formations 
obligatoires – notamment pour le corps enseignant, malgré les résistances 
culturelles propres à l’ESR – apparaît comme un levier essentiel pour atteindre 
les populations moins engagées mais indispensable à l’évolution des contextes. 
L’exemplarité des équipes dirigeantes joue un rôle politique décisif : l’implication 
active de la présidence et de la direction générale légitime ces thématiques et 
oriente l’ensemble des composantes vers leur appropriation institutionnelle.

7.	 ONDES : Observatoire national des discriminations et de l’égalité dans le supérieur.
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Le traitement des signalements :  
complexité du parcours administratif

La loi du 6 août 20198 impose aux établissements publics d’enseignement 
supérieur et de recherche un circuit formalisé de traitement des signalements, 
structuré en trois étapes séquentielles assurant neutralité et impartialité.

La première phase consiste en une écoute initiale confidentielle, assurée 
par des référents formés via une adresse fonctionnelle dédiée ou une 
plateforme sécurisée. Cette étape identifie les attentes de la personne 
signalante – orientation informelle ou signalement formel – et initie, avec son 
consentement explicite, la constitution d’un dossier de matérialité des faits. 
La phase d’analyse objective, confiée à des agents distincts des écoutants, 
prévient tout risque de partialité et garantit l’intégrité de l’instruction. Une 
commission d’enquête administrative est saisie lorsque les faits l’exigent. Enfin, 
une proposition formalisée est soumise à la victime : procédure disciplinaire 
(avis à la présidence), mesures conservatoires de protection, accompagnement 
psychologique et médical, ou dispositifs RH préventifs adaptés. La transparence 
du processus, matérialisée par une note de service interne et une communication 
claire, constitue le socle de sa légitimité institutionnelle.

Les freins psychologiques et organisationnels  
à la parole des victimes

L’accompagnement des victimes se heurte à plusieurs obstacles 
psychologiques et organisationnels majeurs. La honte et l’autoculpabilisation 
conduisent de nombreuses victimes à se percevoir, à tort, comme responsables 
des violences subies. La peur des représailles, particulièrement présente 
lorsque l’agresseur occupe une position d’autorité, ainsi que l’appréhension 
d’un impact sur l’entourage proche – 91 % des victimes de viol ou de tentative 
de viol connaissaient leur agresseur (Balanant & Rixain, 2018) – constituent des 
freins déterminants à la révélation des faits.

Une écoute initiale professionnelle et bienveillante apparaît ainsi comme 
la première étape cruciale : il s’agit de recueillir le récit dans une posture 
neutre, d’aider la personne à appréhender la nature des violences subies, puis 
de coconstruire avec elle les suites envisageables – procédures disciplinaires 
ou pénales, mesures alternatives de protection ou d’accompagnement. La 
garantie de confidentialité, pilier fondamental de la confiance, impose la 
protection rigoureuse de l’identité des victimes. L’anonymat, souvent perçu 
comme facilitant la parole, présente cependant une limite structurelle majeure : 

8.	� Loi no 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique (art. 
L.  35-6 CGFP).
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il empêche toute mesure concrète lorsque l’identité de la personne signalante 
demeure inconnue.

Les sanctions disciplinaires :  
hétérogénéité et formation insuffisante

Dans la fonction publique, la sanction disciplinaire d’un agent ou d’un 
étudiant relève d’une procédure administrative autonome, distincte et 
indépendante d’une éventuelle procédure pénale, laquelle requiert un dépôt 
préalable de plainte. Bien que ces deux voies puissent coexister parallèlement, 
elles se fondent sur des logiques et des finalités distinctes.

Le faible taux de sanctions (6,3 %) s’explique par la complexité procédurale, 
la difficulté à constituer des preuves et l’hétérogénéité des pratiques entre les 
directions juridiques. Certaines hésitent à saisir les sections disciplinaires face 
au risque de recours contentieux, de plus en plus fréquents. La formation de 
ces instances – souvent peu familières des enjeux liés aux VSS – et leur soutien 
juridique par les secrétariats généraux s’imposent. Des conventions avec 
le parquet et les associations locales commencent à sécuriser l’articulation 
administratif-judiciaire.

L’accompagnement des auteurs :  
un enjeu administratif émergent

L’accompagnement des auteurs de VSS – prévention de la récidive, 
accompagnement des suites d’une sanction et éventuelle réintégration – 
demeure un chantier largement en friche dans l’ESR, malgré sa reconnaissance 
croissante en tant que composante indispensable d’une politique globale. 
Faute de moyens dédiés et face à la priorisation quasi systématique de 
l’accompagnement des victimes, cet enjeu suscite encore des réticences 
compréhensibles au sein des services administratifs, confrontés à une charge 
de travail déjà écrasante.

Le guide pratique de la CPED, intitulé Accompagner les suites d’une sanction 
et la réintégration dans l’établissement, propose pourtant un cadre opérationnel 
structuré pour relever ce défi. Ce document identifie plusieurs étapes clés : 
l’évaluation des risques de récidive par des professionnels formés, l’élaboration 
de protocoles individualisés de réintégration (suivi psychologique, formations 
spécifiques, mesures organisationnelles de protection des victimes), ainsi 
que l’établissement de conventions avec des associations spécialisées dans la 
prise en charge des auteurs. Il insiste particulièrement sur la nécessité d’une 
articulation entre les services RH, les directions juridiques et les missions égalité 
pour garantir la mise en œuvre effective de ces mesures, tout en préservant la 
sécurité des établissements.
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Fragilisation des missions égalité :  
l’urgence d’un soutien institutionnel renforcé

Les missions Égalité, diversité, inclusion, instituées par la loi Fioraso de 
2013 dans tous les établissements d’enseignement supérieur, assurent un 
rôle transversal essentiel : l’élaboration des plans pluriannuels d’égalité, la 
coordination des dispositifs de VSS, la formation des acteurs institutionnels, 
l’animation de formations de sensibilisation, etc. Depuis 2025, leur périmètre 
s’est encore élargi avec l’intégration explicite de la lutte contre le racisme et 
l’antisémitisme.

L’enquête ONDES-CPED (2025) Fatigue et détermination dans les missions 
égalité documente cependant l’usure professionnelle des responsables de ces 
missions : charge de travail écrasante, exposition quotidienne à des récits 
traumatiques générant un traumatisme vicariant, manque de formation 
continue. Parallèlement, ces missions font face à une intensification des 
attaques institutionnelles et publiques : contestations des politiques lors des 
conseils, polémiques relayées par certains médias internes, pressions visant à 
réduire leur périmètre d’action ou à recentraliser leurs compétences auprès des 
services RH ou juridiques.

Face à ces défis, il apparaît urgent que les décideurs politiques assument 
pleinement leur responsabilité en matière de soutien institutionnel et assurent 
la mise en œuvre des missions. Les missions ont en effet besoin de moyens 
humains renforcés pour faire face à l’augmentation des signalements et à la 
complexité des dossiers, mais aussi de ressources financières stables pour 
pérenniser leurs actions de prévention, de formation et d’accompagnement. 
Enfin, un soutien politique sans faille de la part des présidences et des 
équipes dirigeantes des universités et des établissements du supérieur est 
indispensable pour légitimer leur action, protéger leur autonomie, et garantir 
leur crédibilité face aux contestations internes et externes. Ce besoin s’inscrit 
en cohérence avec la nécessité de renforcer durablement les acquis d’égalité 
pour les femmes, malmenés dans un contexte global de backlash (Battistel & 
Gouffier Valente, 2026).

Conclusion

Les progrès institutionnels réalisés au cours des dernières années dans 
la lutte contre les violences sexistes et sexuelles au sein de l’enseignement 
supérieur et de la recherche sont indéniables : obligations légales renforcées, 
mise en place de dispositifs structurés de signalement, développement d’outils 
mutualisés de prévention, reconnaissance croissante de la problématique 
au niveau des gouvernances. Cependant, la consolidation sur la durée de 
ces avancées se heurte à des disparités structurelles de moyens et à une 
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fragilisation des missions d’égalité-diversité, comme le révèlent les enquêtes 
récentes de l’ONDES et de la CPED.

Pour transformer ces obligations réglementaires en une culture 
institutionnelle de l’égalité, trois priorités administratives s’imposent aux 
directions et gouvernances des établissements.

Premièrement, un portage politique rattaché à la gouvernance centrale 
est indispensable : la création de vice-présidences ou de délégations égalité, 
assorties d’un budget pluriannuel spécifique, doit être systématiquement 
soutenue par les directions administratives pour garantir des arbitrages 
budgétaires pérennes et une visibilité stratégique au plus haut niveau.

Deuxièmement, une formation systématique des acteurs administratifs 
s’avère cruciale : directions juridiques, sections disciplinaires et services RH 
doivent être formés aux spécificités des violences sexistes et sexuelles, afin de 
sécuriser l’instruction des dossiers. 

Troisièmement, une défense institutionnelle des missions égalité face aux 
attaques et contestations croissantes constitue un enjeu majeur.

Les directions administratives de l’ESR se trouvent ainsi au cœur de 
cette transformation : elles sont appelées à convertir une obligation légale 
en une culture institutionnelle durable pour faire des universités des espaces 
exemplaires en matière d’égalité et de respect des personnes.

Sarah BORATAV
Cheffe de projet égalité-diversité à l’université Paris-Saclay

Trésorière de la CPED, formatrice à VSS formation
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